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	L’affiliation religieuse, le fait d’être membre d’une religion, est une question complexe qui met en jeu à la fois la liberté de conscience et les représentations personnelles de l’appartenance convictionnelle, le droit étatique et les formes de régulation normative propres aux différents groupements religieux. Ces différents points de vue ne sont pas forcément convergents.

        
	En effet, la conception de l’appartenance conjointe à une religion et à une nation comme une combinaison « harmonieuse » qui a prévalu en France jusqu’à la Révolution et dans de nombreux États européens jusqu’au début du xxe siècle a disparu avec la sécularisation progressive de la société et l’acceptation du pluralisme religieux.

        
	À l’ère de l’individualisme et du nomadisme religieux, les individus développent le plus souvent un point de vue souple et non contraignant en matière d’affiliation, tandis que le droit étatique veille à la protéger en tant qu’élément de la vie privée. Les religions, quant à elles, fixent des règles précises présidant à l’entrée et à la sortie de leurs groupements.

        
	L’objectif de cet ouvrage est de présenter ces différentes facettes de l’affiliation religieuse en privilégiant une approche comparative et internationale.
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          L’affiliation religieuse en Europe

        

        Francis Messner

      

      
        
           L’affiliation religieuse, le fait d’être membre d’une Église ou d’une religion, nourrit des débats parfois houleux, comme l’attestent les demandes de sortie définitive d’une confession religieuse par l’effacement du statut de baptisé du registre de baptême pour les chrétiens, les discussions autour de la légalité de la circoncision mettant en jeu la liberté de religion des parents et les droits de l’enfant, ou encore les interrogations relatives au traitement différencié des cultes qui sont des collectivités de croyants. La mobilité de l’adhésion religieuse contemporaine a pesé sur le choix de la terminologie pour l’intitulé de cet ouvrage collectif. La notion d’affiliation, même si elle renvoie étymologiquement à la filiation, à une religion transmise par la cellule familiale, peut être interprétée en lien avec une conception volontariste du choix religieux – on s’affilie à une religion – alors que la notion d’appartenance ne suggère pas cette démarche personnelle.

           Pendant des siècles, l’appartenance conjointe à une religion et à une nation constituait un ensemble indissociable garantissant l’unité de l’État, le plus souvent confessionnel par intérêt politique. La société européenne fortement sécularisée et marquée par la pluralité religieuse est confrontée à une situation inédite et l’État garant des droits fondamentaux prend désormais le contre-pied du principe cujus regio ejus religio (tel territoire [tel prince], telle religion). En France, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen instaure au xviiie siècle une nette rupture avec l’Ancien Régime et les registres paroissiaux sont remplacés par des registres d’état civil. La religion est une opinion et non un corps qui se confond avec la Nation. La liberté de s’affilier à une religion, le droit d’en changer, de la quitter ou de ne faire partie d’aucune religion est aujourd’hui un droit fondamental, mais également une réalité sociologique illustrée par le nomadisme spirituel de nombre de contemporains.

           L’appartenance à la religion de l’État ou à un culte reconnu a longtemps été une condition sine qua non pour pouvoir exercer publiquement un culte. Les religions ne bénéficiant d’aucune « reconnaissance » réunissaient au mieux leurs membres dans un lieu privé en évitant toute publicité. Le concordat du 27 août 1953 conclu entre le Saint-Siège et l’Espagne stipule encore dans son article premier que « la religion, catholique, apostolique, romaine continue d’être l’unique religion de la nation espagnole ». En Espagne, le régime politique national catholique (1939-1977) est marqué par une confessionnalisation de l’État et de la société, dont les institutions doivent être en phase avec les normes de la religion catholique. Le divorce a été abrogé dès 1939, l’enseignement religieux devient obligatoire, les idées dissidentes contre la religion, la patrie et les institutions fondamentales tombent sous le coup de la loi et les minorités religieuses ne peuvent exercer publiquement leur culte. Dans les États nordiques, la citoyenneté était liée à l’appartenance à la religion officielle. Les Suédois sont tenus de faire partie de l’Église évangélique luthérienne jusqu’en 1860, date à laquelle fut reconnu le droit pour un citoyen suédois de quitter cette Église, sous condition cependant de rejoindre une autre Église chrétienne. Il faut attendre 1951 pour qu’un Suédois puisse quitter librement et sans condition aucune l’Église nationale. Mais les membres d’une religion reconnue ou conventionnée continuent de bénéficier de droits particuliers en matière de droit du mariage (reconnaissance des effets civils du mariage religieux) et de soutien économique des pouvoirs publics.

           Si le changement de religion n’était pas prohibé dans la France du xixe siècle qui garantissait dans sa charte de 1814 la liberté d’exercice du culte : « Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection », l’obligation d’appartenir à une religion s’impose à tous les Français, même si les effets de cette contrainte ne sont pas les mêmes pour toutes les communautés religieuses. Contrairement aux autres cultes, le culte juif n’était pas financé par l’État. Les frais nécessaires aux traitements du grand-rabbin et des ministres officiants ainsi qu’aux dépenses liées au culte sont collectés grâce à une contribution répartie entre les coreligionnaires du consistoire israélite concerné. Le rôle de répartition est dressé par le consistoire, approuvé par l’autorité compétente et rendu exécutoire par le préfet. Tous les citoyens de religion juive sont tenus de verser cet impôt, car aucun citoyen ne pouvait démissionner de son culte. Le rapporteur de la loi de finances affirmait en 1819 que tout citoyen doit avoir sa religion. Cette position soutenue par l’administration pendant la Seconde Restauration a un caractère discriminatoire. En effet, les membres des autres cultes reconnus ne versaient pas de contribution spécifique pour l’entretien de leur culte. De plus, seuls les cultes reconnus étaient autorisés à exercer publiquement leur culte. Les cultes non reconnus sont en outre obligés de satisfaire aux prescriptions du droit commun : autorisation gouvernementale pour la constitution d’associations ou de regroupements réguliers de croyants et permission du maire pour les réunions ponctuelles dans des appartements ou des maisons, sous peine de tomber sous le coup de la loi pénale.

           Actuellement, l’affiliation religieuse en Europe s’inscrit dans des sociétés marquées par des affiliations multiples souvent considérées comme équivalentes. Par ailleurs, les membres de différentes religions ou les personnes sans affiliation religieuse – qu’elles soient indifférentes, athées ou agnostiques – cohabitent dans un même territoire. Ce qui n’est pas sans conséquence pour la vie en société. Le socle de valeurs communes est de moins en moins imprégné par des doctrines religieuses particulières. La notion d’affiliation religieuse maintenant non contraignante est de plus relativisée en tant qu’elle renvoie à une affiliation parmi d’autres – syndicale, associative, politique, culturelle… – et que se développent les multi-appartenances et des spiritualités sans rattachement formel à une institution religieuse. À l’inverse des systèmes d’Ancien Régime dominés par la religion d’État, les autorités publiques contemporaines sont actuellement liées par les principes de neutralité de l’État et de non-discrimination prohibant toute confusion entre affiliation religieuse et citoyenneté. Quelques rares avatars de ces cadres historiques perdurent, et l’on peut noter l’exemple singulier de la République de Chypre où l’article 2 de la Constitution de 1960 précise que tout citoyen chypriote doit appartenir à l’une des deux communautés turque ou grecque, la première regroupe en principe des musulmans, la seconde des orthodoxes. L’obligation d’appartenir à une religion aux fins d’exercer certaines fonctions publiques ou privées, abstraction faite des activités liées au bon fonctionnement d’une Église ou d’une religion (ministre du Culte, autorité religieuse, employé d’une communauté de service ou d’une entreprise de tendance), constitue une discrimination sanctionnée par le droit. Mais là encore, il est possible de citer des exceptions qui ont pour origine le mécanisme d’appartenance conjointe à une religion et à une nation. Ainsi, le roi du Danemark doit appartenir à l’Église évangélique luthérienne conformément à l’article 6 de la Constitution du Danemark tout comme le roi de Norvège (article 4 de la Constitution de Norvège).

           La garantie de liberté de religion et les principes de neutralité de l’État et de non-discrimination impliquent de distinguer l’affiliation religieuse et l’appartenance à une nation. Par voie de conséquence, nul ne peut être contraint de participer à un acte cultuel dans le cadre d’une manifestation publique. Cette interdiction est explicitement rappelée par la loi fondamentale de la République allemande (article 140 : « Nul ne peut être astreint à un acte cultuel ni à une solennité cultuelle, ni à participer à des exercices religieux, ni à se servir d’une formule religieuse de serment ».) La Constitution belge (article 20) et la Constitution de la Lituanie (article 26) garantissent le même principe. La Constitution de la Pologne (article 53 § 6) souligne que l’interdiction est à double sens : « Nul ne peut être contraint à participer ou à ne pas participer à des pratiques religieuses ». Si les autorités publiques ne peuvent exiger des citoyens qu’ils participent à des cérémonies à caractère religieux, les autorités religieuses sont libres d’inviter des personnalités politiques et des représentants de l’administration à l’occasion de cérémonies ou commémorations. En régime français de séparation, le chef d’État, les membres du gouvernement et plus largement les représentants des pouvoirs publics participent souvent à des cérémonies religieuses à l’occasion d’évènements sociétaux majeurs, ce qui ne manque pas d’ailleurs de soulever les protestations de certains groupements et associations.

           Si les cultes ou confessions religieuses occupent, à l’instar d’autres groupes intermédiaires, une place importante dans la société et exercent publiquement leurs activités, l’affiliation religieuse des particuliers relève de la vie privée et est à ce titre protégée. En effet, l’obligation de déclarer ses convictions religieuses ou son affiliation à une confession religieuse est explicitement prohibée dans nombre de constitutions d’États européens. La loi fondamentale de la République fédérale allemande dispose dans son article 140 que « Nul n’est tenu de déclarer ses convictions religieuses », alors que les constitutions espagnole (article 16 § 2) et polonaise (article 57 § 7) précisent que nul ne pourra être obligé à déclarer son idéologie, sa religion ou ses croyances aux autorités publiques. La mention de la religion ne figure plus dans les documents de recensement de la population, mais ceux-ci peuvent cependant, sous certaines conditions, intégrer des données sur l’appartenance religieuse. Ainsi, la République tchèque donne la possibilité aux individus de mentionner leur religion, mais en respectant leur anonymat. En l’absence de recensement, une question sur l’appartenance religieuse dans un document administratif serait incompatible avec la Constitution belge selon la doctrine. La garantie de la liberté de religion n’exclut cependant pas toute mention de la religion dans des documents ou des actes d’administration concernant des particuliers. En Autriche, Estonie, Finlande, Lituanie, Pays-Bas, au Portugal et en Slovénie, les statistiques officielles font état des appartenances religieuses et/ou ethniques dans le respect de l’anonymat des personnes. Au Royaume-Uni, la question est optionnelle et chacun est libre d’y répondre ou non. Ces dérogations respectent à la fois la garantie de la liberté de religion et le droit à la vie privée. Les adeptes des Églises et religions sont néanmoins fort logiquement tenus de mentionner leur religion auprès des pouvoirs publics lorsqu’ils acceptent de verser un impôt d’Église collecté par l’administration fiscale, à l’occasion également de l’inscription de leurs enfants dans un cours d’enseignement religieux confessionnel dans le cadre d’une école publique, ou encore afin d’être assistés spirituellement dans des hôpitaux, des prisons ou à l’armée.

           En France, les libertés individuelles au regard du traitement automatisé des informations personnelles sont protégées conformément à la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. Cette loi protège notamment la collecte de données faisant apparaître les opinions religieuses et interdit de les conserver en mémoire. Ce texte législatif, tout comme la convention signée par les États membres du Conseil de l’Europe le 28 février 1981, prévoit des exceptions au principe d’interdiction. En droit français, il peut y avoir traitement automatisé des données révélant les opinions religieuses, lorsqu’il y a consentement exprès de la personne concernée, lorsque le traitement est mis en œuvre par des Églises ou de groupements à caractère religieux et enfin lorsqu‘ il est justifié par des motifs d’intérêt public. La religion fait partie intégrante des programmes des classes du second degré (collèges, lycées) dans les établissements publics d’enseignement du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, et de la Moselle. Ceux-ci sont ainsi autorisés à collecter, conserver et traiter les informations nominatives faisant apparaître les opinions religieuses des élèves (décret no 95-1045 du 22 septembre 1995 et arrêté du 22 septembre 1995). Dans les établissements hospitaliers et pénitentiaires, les patients ou les détenus qui le souhaitent peuvent faire état de leur appartenance religieuse et demander à bénéficier d’une assistance spirituelle.

           Le droit de quitter une religion ou d’en changer est un élément de la liberté de religion qui est notamment garanti par l’article 9 de la Convention européenne des droits de l’homme : « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction […] ». Ce droit est depuis un certain temps rappelé dans les textes fixant les relations entre l’État et les religions en Europe. Ainsi, l’accord passé entre la ville-État de Hambourg et les communautés musulmanes représentées par le Ditib et la Schura de Hambourg en août 2012 garantit dans son article premier le droit de s’écarter des représentations de sa propre religion, en bref de quitter sa religion.

           Par contre, les procédures fixant l’affiliation, mais aussi la sortie ou l’excommunication au sein d’une communauté religieuse, sont fixées par les textes normatifs de cette dernière. Dans la religion musulmane, la famille affilie naturellement ses enfants à l’islam, le père « susurrant » l’appel à la prière à l’oreille du nouveau-né. Il n’existe pas de registre de l’islamité à l’instar des registres de chrétienté (baptême, mariage) des catholiques et des protestants. Dans le judaïsme, la filiation tient un rôle important. La judaïté se transmet par une mère juive issue de deux conjoints juifs ayant contracté leur mariage selon la loi juive en présence d’un rabbin légitime pour la communauté concernée. La conversion est quant à elle soumise à des règles très strictes. Les règles relatives à l’appartenance à l’Église catholique et aux Églises protestantes historiques ne sont pas liées formellement à la filiation. En droit ecclésial catholique, la qualité de membre s’acquiert par le baptême qui confère la personnalité juridique dans l’Église avec des droits et des devoirs. Le code de droit canonique prévoit également les procédures de sortie. L’affiliation religieuse est marquée dans les Églises protestantes historiques par la figure théologique de l’Église invisible et renvoie à une conception large ou multidiniste de l’appartenance. La reconnaissance de Jésus Christ comme sauveur est suffisante pour être membre de l’Église protestante unie de France, le baptême n’est pas nécessaire. Du point de vue administratif, la qualité de membre se confond en France pour l’Église protestante unie avec celle de membre d’une association cultuelle. L’Église catholique défend une vision séparatiste de l’affiliation religieuse en organisant un statut de membre au sein d’une organisation. Les protestants historiques se fondent dans le droit commun. Ils ne revendiquent aucune posture de surplomb et insistent sur « l’affiliation théologique ».

           Cet ouvrage collectif est distribué en trois parties complémentaires. La première s’attache à présenter les évolutions historiques de l’appartenance religieuse ainsi qu’un indispensable état des lieux sociologique. Le deuxième volet traite des aspects juridiques de l’affiliation en combinant droit européenne des droits de l’homme, droit de l’Union européenne, droit français et droits étrangers : Italie, Belgique. Une réflexion sur l’affiliation dans le contexte de confessionnalité/sécularité de l’ordre juridico-politique des États du Maghreb clôt cette série de contributions. La dernière partie est consacrée à l’affiliation religieuse telle qu’elle est fixée par les systèmes normatifs des religions juive, catholique, protestante et musulmane.
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            Sociologie de l’affiliation
          

        

        Jean-Paul Willaime

      

      
        
          I. Remarques de vocabulaire

           Parler d’affiliation, c’est désigner le lien qui unit un individu à un groupe ou une organisation, signifier qu’il en est membre : on s’affilie à une association ou à un groupement quelconque et, par cet acte, on en devient membre, adhérent. D’entrée de jeu, on peut se demander si parler d’affiliation plutôt que d’appartenance n’est pas déjà significatif des évolutions que l’on observe dans la façon d’être religieux aujourd’hui. À notre époque en effet on appartient moins à un groupe ou une organisation, on choisit plutôt de s’y affilier. C’est le fameux passage d’une religion par héritage à une religion par choix. Appartenir désigne un lien fort, durable et stable des individus à une structure collective : on appartient ainsi, qu’on le veuille ou non, que l’on s’en réjouisse ou non, à une famille et à une nation. Au contraire, être affilié à ou s’affilier à, évoque plus une démarche volontaire, le choix personnel de rejoindre un groupe ou une organisation. Mais, dans affiliation, il y a aussi filiation et il y a des filiations que l’on ne choisit pas, qui constitue précisément des appartenances héritées : on est fille ou fils de, on est homme ou femme, on naît français, italien, belge ou allemand, catholique, juif ou protestant. Autrement dit, bien des filiations ne nous appartiennent pas, ce sont au contraire elles qui nous définissent sans qu’on les ait, en tout cas dans un premier temps, spécialement choisies. À nous alors d’assumer, d’accepter ou de refuser ces filiations qui nous assignent à tel statut et nous renvoient à telle collectivité. Né catholique et socialisé dans le catholicisme, on peut assumer positivement cet héritage et le faire fructifier comme on peut le refuser et se désaffilier de cet héritage religieux reçu par le choix effectué par ses parents.

           Mais on pourrait aussi prendre le « a » qui commence le mot affiliation comme un « a » privatif (comme dans a-théisme ou a-gnosticisme)1, et considérer l’affiliation comme l’absence de filiations, le fait de ne pas vouloir se reconnaître comme fille ou fils de (il ne faut pas oublier que dans le mot affiliation, il y a filius, fils) : on serait fils ou fille de personne. Au nom d’une liberté comprise comme une absence d’attaches et de filiations, au nom d’une liberté conçue comme une autonomie absolue de l’individu, on considérerait qu’il est indispensable, pour être libre, de refuser toutes filiations, celles-ci représentant le poids du passé sur le présent, le poids de ses origines sur ce que l’on désire être aujourd’hui, bref des assignations ressenties comme contraignantes par le simple fait qu’elles n’auraient pas été choisies volontairement par l’individu. Cette tendance se manifeste aujourd’hui tant à l’échelle individuelle qu’à l’échelle collective. Un couple canadien, à Toronto, a ainsi refusé de reconnaître leur enfant comme une fille ou comme un garçon afin que, plus tard, il puisse librement choisir son identité sexuelle. En demandant d’être rayés des registres de baptêmes de l’Église dans laquelle ils ont été un jour baptisés, certains voudraient ainsi effacer toute trace d’une affiliation qu’ils n’ont pas choisie, même si cette affiliation passée ne contraint en rien leur volonté présente de se désaffilier. À l’échelle collective nationale ou européenne, le fait de ne pas vouloir reconnaître les traditions religieuses qui ont contribué à nous faire ce que nous sommes comme Italiens, Français, Allemands, Anglais, Européens… peut aussi relever du déni si l’on va jusqu’à refuser de mentionner la part prise de fait par ces traditions dans la formation d’une civilisation. Le refus français de faire mention des « héritages religieux » dans le préambule de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui a été adoptée en l’an 2000, relève selon nous d’un tel déni2. Comme si la civilisation européenne venait de nulle part et n’avait pas aussi été influencée, à côté d’autres traditions, par des traditions religieuses. En France, les difficultés que les chercheurs rencontrent pour que, dans les statistiques publiques, on ait des données fiables concernant la diversité des origines et la diversité des appartenances religieuses de la population, sont récurrentes. Le fait même de nommer certains traits de la diversité, par exemple le fait d’être noir ou blanc ou le fait d’être catholique ou musulman, suscite des réserves, même lorsqu’il s’agit de nommer ces traits de diversité pour des traitements statistiques qui ne s’intéressent pas du tout aux cas individuels. Or de telles statistiques, à partir d’analyses scientifiques et anonymes, de données fiables, permettraient de mesurer d’éventuelles discriminations3. Dans ce cas, l’affiliation nationale, le fait que chacun soit citoyen de la République française, surdétermine toutes les autres affiliations au point de ne pas les nommer (encore une fois même pour des traitements anonymes de fichiers).

          II. L’affiliation religieuse par rapport à d’autres affiliations

           Aucune personne, même celles pour lesquelles l’affiliation religieuse est très importante, ne se réduit à cette affiliation. L’affiliation religieuse se combine ou coexiste avec de nombreuses autres affiliations : politiques, syndicales, associatives (dans les domaines sportifs, culturels…), chacune de ces affiliations recouvrant des degrés différents d’implication. Ainsi, s’agissant de l’affiliation politique peut-on être sympathisant, adhérant, cotisant, militant, voire cadre du parti. S’agissant d’un club sportif, les supporters d’équipes de foot peuvent avoir un sentiment fort d’affiliation à leur équipe et le manifester ostensiblement. À ces « affiliations volontaires » avec les divers degrés d’engagement qu’elles impliquent, il faut ajouter les « appartenances » nationales, régionales, locales, européennes. On appartient à une collectivité nationale et on se retrouve membres de diverses collectivités locales à travers le simple fait d’habiter dans un lieu donné (mais la commune où l’on travaille n’étant pas forcément la commune où l’on habite, on peut éventuellement se sentir plus partie prenante de l’une par rapport à l’autre). La question qui se pose dès lors est celle de la hiérarchie des appartenances. Autrement dit, pour chaque individu, quelle appartenance prend le pas sur les autres ou tels autres ? D’abord Français ou bien d’abord catholique, musulman, juif, protestant ? C’est une question théorique car, dans la réalité et la plupart du temps, les individus se sentent en même temps l’un et l’autre. Les appartenances religieuses ayant été fortement territorialisées à travers le legs du cujus regio ejus religio, les identités religieuses se sont fortement entremêlées à des identités nationales ou régionales et certains pays restent très marqués par une tradition religieuse particulière (dans l’Union européenne, la Grèce orthodoxe, Malte catholique, le Danemark luthérien). Dans un pays comme la France, on observe des identités religieuses mêlées à des identités régionales : le catholique breton ou alsacien, le protestant cévenol ou alsacien, ou à des identités d’origine : le musulman turc, algérien, marocain… Si, bien souvent, l’appartenance nationale prend le pas sur l’appartenance religieuse, l’inverse peut aussi se produire. Si, à travers son identité religieuse, on se sent insuffisamment intégré, voire marginalisé ou stigmatisé, dans son pays, l’affiliation religieuse pourra prendre le pas sur l’appartenance nationale. Ainsi, en France, si la société globale et les médias tendent à percevoir l’islam comme une religion « étrangère » à notre pays, les musulmans, bien que français, seront enclins à plus se considérer comme musulmans que français.

           La façon de se déclarer « affilier à » une religion peut aussi dépendre du statut de la religion dans le pays considéré. Si l’appartenance religieuse se trouve fortement liée à toutes sortes de dimensions de la vie sociale, si elle se traduit aussi par une participation à de nombreux groupements et services à identité confessionnelle, le fait de se déclarer affilié à telle ou telle religion n’aura pas la même signification que dans les pays où l’affiliation religieuse est confinée au domaine privé. Ainsi, dans les pays à forte pilarisation comme a pu l’être la Belgique, le fait d’être catholique impliquait de fréquenter l’école catholique, de se faire soigner dans un hôpital catholique, de lire un journal catholique, de participer à un syndicat catholique et de voter pour un parti catholique (je pense ici au témoignage du sociologue flamand Karel Dobbelaere). Quand la dimension religieuse imprègne à ce point la vie sociale, le fait de se déclarer de telle ou telle religion est moins un choix personnel renvoyant à l’adhésion à un système de croyances et à la participation à des pratiques déterminées qu’un choix socio-culturel indiquant par quels canaux institutionnels l’individu participe à la vie sociale de son pays. Dans ce cas, l’appartenance religieuse est tellement surdéterminée socialement, tellement liée à des dimensions non-religieuses, que l’on peut se demander si, à travers une déclaration d’affiliation, l’on appréhende vraiment une dimension religieuse. Dans une société comme le Liban, segmentée selon les appartenances religieuses (maronite, chiite, druze…), il est d’autant plus difficile d’échapper à une assignation religieuse que les noms et prénoms, les endroits où l’on est né, les endroits où l’on habite vous désignent comme appartenant à telle ou telle communauté. Comme l’a montré Alfred Wahl4, il fut un temps où, en Alsace et dans le pays de Bade, le fait d’être catholique ou protestant se marquait par des différences dans tous les domaines (économique, éducatif, culturel, politique…), y compris dans la couleur de la coiffe alsacienne !

          III. Les dimensions subjectives et objectives de l’affiliation

           L’affiliation a des dimensions subjectives et objectives. Du point de vue subjectif, cela concerne le for interne, la façon de se définir, de se sentir membre ou non d’une collectivité, de s’identifier à une tradition et à ses représentants. Ce sentiment subjectif est relativement indépendant des croyances et des pratiques. Du point de vue sociologique, il n’y a aucune raison de disqualifier une auto-désignation religieuse d’un individu sous prétexte qu’il serait un incroyant ou un mal-croyant. Ces auto-définitions des personnes sont évidemment importantes et il n’y a aucune raison sérieuse qui s’opposerait à ne pas les prendre en compte. Cette auto-désignation est une information précieuse : elle nous renseigne sur la façon dont une personne se définit. Dans le domaine de la sociologie du protestantisme, certaines personnes qui se définissent prioritairement comme « évangéliques » refusent de se désigner comme « protestantes » bien que, d’un point de vue historique et sociologique, elles fassent partie du monde diversifié des protestantismes. Pour ces évangéliques qui répugnent à s’auto-désigner comme protestants, il s’agit en fait d’une volonté de ne pas être confondus avec ou assimilés aux protestants mainlines des Églises réformées et luthériennes. L’auto-désignation religieuse des individus s’inscrit aussi dans des controverses sociales de classement où l’on cherche à se démarquer de tel ou tel groupe.

           L’auto-désignation comme « sans religion », comme « agnostique » ou « athée » est également intéressante à considérer. En effet, j’ai pu constater qu’à degré égal de non-pratique et d’absence de lien avec une quelconque Église ou organisation liée à une Église, les personnes d’origine protestante se définissaient plus volontiers comme étant « sans religion » que des personnes d’origine catholique. Comme si les personnes d’origine catholique avaient plus de mal à couper le lien avec l’institution dans leur geste d’auto-désignation. Alors que, parmi les personnes d’origine protestante, l’absence de croyances et de pratiques religieuses conduira plus volontiers à affirmer son détachement ; à abandonner son auto-désignation comme protestant (à moins que l’identification à l’histoire d’une minorité qui a été persécutée retienne de le faire). La façon même de se définir comme étant « sans religion » est donc façonnée par la socialisation religieuse que l’on a connue. Entre le believing without belonging des Anglais et des Français « sans religion croyants » et le belonging without believing des Scandinaves luthériens, il y a des combinaisons subtiles. Patrick Michel, au moment où, lors de la transition démocratique de la Pologne, l’on constatait un regain de pratiques religieuses dans les églises catholiques, avait même élaboré la catégorie de « pratiquants non croyants » pour désigner ces Polonais qui affirmaient leur opposition au régime à travers une pratique cultuelle qui, dans ce cas, lui apparaissait davantage comme une pratique politique qu’une pratique religieuse.

          
             
            De façon plus générale et comme l’a fort bien remarqué David Voas, mesurer l’affiliation religieuse implique d’être attentif à la signification de l’appartenance :
            
               « Different people will see religion in different ways : as a voluntary association (in which membership will lapse unless regularly renewed), as something more like a nationality (which you can have even if you go elsewhere), or simply as an aspect of cultural heritage »
            
            5
            . Qui plus est, souligne David Voas,
            
               « Responses on religious affiliation are heavily influenced by the exact wording and context of the questions »
            
            6
            .
          

           Mais l’affiliation religieuse n’a évidemment pas que des dimensions subjectives, elle a aussi des dimensions proprement objectives. Il s’agit là des liens, plus ou moins intenses, plus ou moins fréquents, qu’ont de fait les personnes avec des organisations religieuses, des liens qui se manifestent par des gestes : le don d’argent, la lecture d’un journal ou d’un périodique, la participation à une association, le choix, pour ses enfants, d’une école confessionnelle… Bref l’affiliation religieuse, tout en restant distante par rapport à l’institution ecclésiastique et aux pratiques proprement religieuses, peut se manifester à travers divers engagements et participations à dimensions confessionnelles.

          IV. Les auto-compréhensions religieuses différentes de l’affiliation

           Chaque monde religieux conçoit à sa manière des critères d’affiliation. Mais, dans des sociétés européennes à dominante chrétienne, l’on a eu tendance à utiliser les critères chrétiens d’affiliation pour mesurer les appartenances et pratiques des autres religions. Or, la façon de définir l’affiliation, en particulier la façon de lier l’affiliation à telle ou telle pratique ou à l’adhésion à telle ou telle croyance, est variable d’une religion à l’autre. Prenons l’exemple de la pratique cultuelle. La fréquentation plus ou moins régulière d’un édifice du culte est certes une pratique très significative, mais elle n’a pas la même valeur selon les religions ou les confessions. Les critères d’affiliation chez les hindouistes ou les bouddhistes sont assez différents des critères d’affiliation des chrétiens, notamment pour ce qui concerne la dimension croyante de l’affiliation. Certaines religions peuvent aussi s’accommoder d’une pluralité d’appartenances : au Japon, on peut être bouddhiste et shintoïste, en Afrique, on peut être resté plus ou moins adepte des religions traditionnelles africaines tout en se déclarant chrétien. La façon de concevoir la filiation religieuse est différente par exemple entre le judaïsme (on est juif par sa mère) et l’islam (on est plutôt musulman par son père). Il y a des conditions différentes et des exigences différentes du membership, non seulement entre les religions, mais aussi, à l’intérieur d’un même monde religieux, par exemple entre le judaïsme orthodoxe et le judaïsme libéral, ou entre le protestantisme luthéro-réformé et le protestantisme évangélique. Parce que les Églises protestantes évangéliques se conçoivent comme des assemblées locales de chrétiens convaincus et pratiquants, être membre de l’une ou l’autre de ces Églises exige, à des degrés divers et de façon variable selon les églises, une adhésion doctrinale explicite et une orthopraxie comportementale. De là le paradoxe qu’avait souligné Sébastien Fath à propos des baptistes7 : parce que, dans les Églises baptistes, l’on pratique la profession de foi personnelle et le baptême d’adulte, il y a, dans ces Églises, plus de pratiquants que de membres (les pratiquants comptent en effet des personnes, enfants ou adultes, qui assistent au culte sans avoir encore fait le pas du baptême pour devenir membre). Le membership correspondant dans ce cas à un fort degré d’orthodoxie et d’orthopraxie, certains ajustements sont nécessaires si l’on veut comparer des statistiques baptistes à des statistiques de groupes religieux qui comptent larges.

          V. Les conditions socio-culturelles de l’affiliation et leur évolution

           Il y a une soixantaine d’années, le chanoine Boulard, initiateur, aux côtés de Gabriel Le Bras, de la sociologie du catholicisme en France, se demandait pourquoi un breton qui allait régulièrement à la messe le dimanche lorsqu’il se trouvait dans son village ou sa petite ville de Bretagne, cessait d’aller à la messe quelques jours après être arrivé à la gare Montparnasse à Paris, voire perdait tout contact avec l’Église catholique. Plongé dans la mégapole parisienne, le lien à son église se présentait dès lors dans de tout autres conditions. Alors qu’en Bretagne il participait, en allant régulièrement à la messe, à un geste collectif tellement porté par l’entourage qu’il ne se posait guère la question d’y aller ou pas, à Paris, il était confronté à un choix qui engageait une réflexion : si beaucoup de personnes, dans l’agglomération parisienne...
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